BULLETIN DE REINFORMATION DU 16-02-2009
Affaire Aymeric Chauprade

Nous revenons sur l'éviction brutale du Professeur Chauprade du Collège Interarmées de Défense, le « CID », ex‑Ecole de guerre. Aymeric Chauprade, 40 ans, était responsable de l'enseignement de géopolitique dans cette Ecole.

Comment a démarré l'affaire ? Par une dénonciation : celle de Jean Guisnel, « ancien gauchiste reconverti au charme libéral libertaire », selon notre confrère « Minute » de la semaine dernière. 

Sur le site du « Point » du 4 février, Guisnel se livre à un travail de sycophante en publiant un papier qui constitue un véritable lynchage : « Chauprade, l'homme qui forme les officiers et déforme l'histoire », ceci pour 11 pages du dernier ouvrage du Professeur Chauprade « Chronique du choc des civilisations » aux Editions Chronique : sur un livre qui en compte 240, 11 pages évoquent les différentes hypothèses émises après les attentats du 11 septembre 2001.

Accusé de « conspirationnisme anti‑américain », le professeur Chauprade fut limogé par Hervé Morin qui l'a interdit de cours dans toutes les institutions militaires.

Mais il y a mieux ! Avec le retour de la France dans le commandement intégré de l'OTAN, c'est tout un pan de la politique d'indépendance française et européenne qui disparaît.

La mise en place de fidèles atlantistes se fait « au pas de charge » : le nouveau directeur du Collège Interarmées de Défense, le « CID », n'est autre que l'ancien attaché militaire à Washington, le général Desportes. Le même Vincent Desportes décoré du « Meritorious Service » réservé aux militaires ayant rendu d'éminents services aux Etats-Unis.

Indépendance, vous avez dit indépendance ?

Dites plutôt « Independance » sans accent, mais avec l'accent américain de préférence.

Préférence étrangère pour l'attribution de la médaille de la famille nombreuse

Décidément, Nicolas Sarkozy a un problème avec les familles françaises... 

Vendredi dernier, non seulement il a annoncé qu'il souhaitait réduire la durée du congé parental - de trois ans actuellement — et ce, pour que les mères retournent plus rapidement au travail, mais surtout, contrairement à la tradition, il n'a pas assisté à une remise de la médaille de la famille française, souhaitant même la « dépoussiérer ».

Modifiant les principes d'attribution - qui datent de 1920 — au premier rang desquels l'obligation d'être français, il n'y aura plus, par surcroît, qu'une seule catégorie, à partir de quatre enfants.

De quoi réjouir les familles polygames issues de l'immigration non-‑européenne.

Mouvement social dans les DOM 

Une grève qui coûte très cher à la métropole.

Parti de la Guadeloupe, touchant désormais la Martinique et prochainement la Réunion, le mouvement social qui touche les départements d'Outre-Mer s'amplifie et ne semble pas vouloir s'arrêter.

Pauvre Yves Jégo !

Ses déclarations démagogiques lors de sa venue en Guadeloupe, ses médiateurs et son aller-retour précipité vers la métropole ne sont guère utiles.

En effet, le mouvement de grève générale qui paralyse la Guadeloupe depuis plusieurs semaines, et désormais présent en Martinique, « ne s'essouffle pas, il s'amplifie », comme l'indique le porte-parole du LKP, rassemblement de syndicats. 

Ce mouvement est très violent 
Au-delà des paroles du leader du « LKP », Élie Domota, qui a osé affirmer : « L'État français a choisi sa voie naturelle : celle de tuer les Guadeloupéens comme d'habitude » (…), un supermarché a pu réouvrir, mais sous protection policière, précisément, un escadron de 75 gendarmes mobiles. 

Et le directeur a indiqué que, lors de précédentes tentatives d'ouverture, 200 à 300 personnes menaçaient physiquement ceux qui tentaient d'entrer. 

Ce témoignage s'ajoute à ceux — nombreux de chefs d'entreprises obligés de fermer leur société pour assurer la sécurité de leur personnel et de leurs clients.

Quel est l'impact économique ? 

Au-delà des magasins n'ayant plus d'entrée d'argent à cause des fermetures imposées, le tourisme, acteur essentiel de l'économie de ces territoires, prend un nouveau coup.

Il y a quelques années déjà, le groupe Accor avait voulu quitter les Antilles, considérant que les salariés locaux ne permettaient pas un développement efficace de son activité et cette crise est une bonne occasion pour s'interroger sur le coût économique des DOM : populations vivant quasi ‑ exclusivement du RMI aux effets toujours attendus des mesures fiscales de la loi « Pons », ces territoires sont les « tonneaux des Danaïdes » de la métropole.

Et cela n'effraie pas le gouvernement de Nicolas Sarkozy qui promet encore plus d'argent public pour résoudre cette crise.

Et pourquoi pas une autonomie bien fondée qui permettrait aux DOM de compter sur leurs propres ressources sans gaspiller celles de la métropole ? 

Joey Starr à nouveau condamné pour violence contre les femmes

Le rappeur millionnaire Joey Starr, qui a quitté le « 9‑3 » pour le 11e arrondissement de Paris, vient d'être condamné à la prison ferme pour avoir frappé son ancienne compagne. 

Le 23 août dernier, celui qui est présenté comme un modèle pour les jeunes de banlieue par le trotskyste Olivier Besancenot, a frappé violemment son ancienne compagne devant leurs enfants. Le rappeur a voulu minimiser son geste et accuser son ancienne conjointe lors du procès.

Une nouvelle condamnation qui s'ajoute à une longue série, dont déjà plusieurs faits de violence contre des femmes.

Mais qu'en pensent les très féministes militantes du NPA de Besancenot ?

Fronde à l'UMP contre la réintégration de la France dans l'OTAN 
Au micro d'Europe 1, la semaine dernière, Dominique de Villepin a amplifié la « grogne » d'une part non négligeable d'élus et de cadres UMP contre le retour de la France dans l'OTAN : « Je suis contre le retour dans le commandement intégré de l'OTAN. La France va se retrouver rétrécie sur le plan diplomatique » a-t-il déclaré.

Parmi les parlementaires UMP opposés à ce retour, on retrouve des souverainistes se réclamant des mannes du général de Gaulle, ainsi que des partisans de Dominique de Villepin critiquant une nouvelle fois Nicolas Sarkozy, de même que des hésitants, comme Louis Giscard d'Estaing, dont le père est hostile au retour dans l'OTAN.

Une nouvelle atteinte à la discipline au sein du parti présidentiel qui n'a pas besoin de cela en ce moment !

Bernard Kouchner le nouveau maître à dépenser

L’expression est de l’écrivain Patrick Besson dans le dernier numéro du « Point » : « Bernard Kouchner, le nouveau maître à dépenser ». De maître à penser à maître à dépenser, il n’y a que l’épaisseur de quelques millions d’euros facturés en aimables conseils à de non moins aimables potentats africains.

Quel est le mécanisme de facturation employé par Bernard Kouchner et ses amis ?

Il est très simple.

En 2003, Kouchner prend la direction d’un Groupement d’Intérêt Public, « Esther », qui structure des apports d’information en matière de santé, des pays du Nord vers ceux du Sud.

Au même moment il travaille pour « IMEDA » une société de conseil appartenant à deux de ses amis.

Dans le cadre de ses activités pour « Esther », il rencontre un grand nombre de dirigeants africains et, par le plus grand des hasards, deux de ces dirigeants commandent deux études sur leur système de santé à « IMEDA » : Omar Bongo, du Gabon, et Sassou‑Nguesso, du Congo‑Brazzaville. 

Qui rencontre ces dirigeants ? le directeur d’ « Esther » ou le consultant d’ « IMEDA » ? 

Les deux, mon capitaine : d’un côté, le bon humanitaire Kouchner passe par la porte, de l’autre, l’homme d’affaires Bernard K. rentre par la fenêtre, pour un revenu net, après impôt, de 216 000 Euros sur trois ans, d’après l’intéressé.

Ce qui donne, compte‑tenu des charges, environ 500 000 Euros brut pour le « bon » Docteur K.

Comme le disent les Africains, ce n’est plus le Docteur Kouchner, c’est le « Docteur Coûte Cher ».

Quels sont les développements de l’affaire Kouchner qui coûte cher ?

Dans un élan d’indignation et sans répondre à aucune de ces questions, Kouchner a implicitement accusé Pierre Péan d’anti‑sémitisme, un délit d’ordre pénal en France, puni par la loi Fabius‑Gayssot.

Comme le remarque Rony Brauman, cofondateur de « Médecins Sans Frontières » (MSF) : « Kouchner transforme l’erreur politique en Histoire Sainte ».

Passons sous silence le fait qu’un des fondateurs du Cabinet de conseil « IMEDA » a été nommé, en août 2007, ambassadeur à Monaco par Bernard Kouchner. 

Lançons un concours auprès de nos auditeurs pour le meilleur surnom pour le bon Docteur K : « Docteur Coûte cher », « Maître à dépenser » ou « Ministre des factures étrangères ».

Le chef de la CIA à Alger accusé de viols 
Andrew Warren, 41 ans, le chef de l'antenne de la CIA à Alger, est soupçonné d'avoir violé deux Algériennes, après les avoir fait boire et droguées. 

Le scandale a éclaté il y a quinze jours, d’abord aux États-Unis, puis en Algérie. 

Les deux gouvernements avaient voulu étouffer l'affaire, mais la chaîne de télévision américaine « ABC » a révélé que deux Algériennes avaient porté plainte contre un agent des Renseignements américains. 

Rappelé à Washington, Andrew Warren a dû s'expliquer : pour sa défense, il a reconnu les relations, mais affirmé que les deux femmes étaient consentantes. 

Ce n'est pas ce que semblent montrer les photos et les vidéos de ses « exploits », prises par Warren lui-même, images qu'il a stockées sur son ordinateur, sur son téléphone portable et sur une clé USB. 

L'administration Obama marque-t-elle le retour des mœurs de l'ère Clinton ?

